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Sait-on évoluer le prix de la nature ? C'est ce que choque 
article de cette revue essaye de préciser. Quand dans cette 
optique, on aborde les problèmes de l'eau, on constate que, 
contrairement aux outres domaines, on dispose, depuis long­
temps, de nombreux chiffres relativement précis. 

Ainsi, les dépenses d'aménagement des ressources en eau 
et de l u tte contre la pol· l ution sont pour le V I •  Plon (éner­
gie exc lue) : 

équipements pub l ics : (a l imentation en 
eau, assainissement, aménagement des 
eoux, hydrau lique agrico le, défense 
contre l es crues) 24 mil l iards F 

équipements privés 
épuration, recyc lage milliard F 
a l imentation en eau milliard F 

Tota l : 26 milliards F 

soit en mOyen ne 5,2 milliards de francs par on dont 10 % 
environ consacrés à la lutte contre la pollution. 

L'ensemble de ces dépenses représente 2 % des dépenses 
d'investissements publics et privés réalisés choque année 
par la notion. Si par ailleurs, on tient compte des dépen­
ses annuelles de fonctionnement qui sant du même ordre 
de grondeur, il ressort que le montant total des chol'ges 
consacrées à l'eau ressort à près de 1,5 % de la produc­
tion intérieure brute. 

Ces chiffres sont importants. Mois fout-il les mettre ou 
bilan de l'action pour la Nature ? Je ne le crois pas. Cor 
si l'eau est avant tout \Jn élément naturel indispensable à 
la vie, elle est aussi, grâce à ses propriétés physiques, un 
bien économique. 

A ce titre, l'eau intervient pour la satisfaction des besoins 
des hommes et de leur codl'e de vie aménagé qui compren­
nent, outre les besoins vitaux, le confort du logement, les 
jardins d'agrément, les besoins urbains. Elle intervient éga­
lement comme facteur de production pour l'agriculture et 
support d'activités économique pour la navigation et la pro­
duction d'énergie hydroélectrique. 

C'est donc parce que l'eau est un bien économique que 
les économistes se sont depuis longtemps penchés sur les 
problèmes de gestion des ressources en eau. Dons cette 
approche, il n'a pas été attaché, ou déport, des prix à 
l'eau en tant qu'élément notuel si elle n'était pas liée à une 
facteur de production (comme elle l'est en agriculture par 
exemple). Mois la concurrence entre les di·vefs usages éco­
nomiques de l'eau a progressivement conduit à la notion 
de gestion intégrée des ressources en eau et c'est à ce 
niveau qu'on a vu introduire des données de protection de 
fa Nature. Ainsi, les méèonisriles de gestion rationnelle 
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de l ' eau à des fins purement économiques permettent-i ls  
d 'intégrer maintena nt ces aspects dans le  prix de l 'eau. 

LA GESTION ECONOMIQU·E DES RESSOU RCES EN ·EAU 

L'importance des dépenses consacrées à l'·uti l isal'ion des 
ressources en eau explique q u ' ont oit cherché à mettre ou 
point des méthodes de choix rationnel des investissements 
et des systèmes de tarification permettof\t d'inciter les 
usagers à adopter un comportement permettant de minimi­
�er les dépenses. 

Dons cette recherche d'une gestion économique ration­
nelle, on est passé progressivement d'une app lication à u n  
ouvrage déterminé, à l'application à une série d'ouvrages 
destinés à satisfaire un même usage pour en arriver ensui­
te à la notion de gestion intégrée d'un bassin. Ces mé­
thodes appliquées d'abord aux aspects quontito.tifs ont été 
étendues ensuite aux problèmes de qua lité. 

Les responsables de la gestion des réseaux de distribution 
d'eau ont été les premiers à utiliser des techniques de 
choix des investissements pour dimensionner leurs ouvrages. 
La demande en eau et sa croissance dons l'avenir étant 
supposées connues, ces techniques permettent de déte-rmi­
ner la capacité optimale à donner aux OliVroges de prélè­
vement et de traitement d'eau et la dote à laquelle ces 
ouvrages seront saturés et devront être complétés par le 
nouveaux OU·'v'roges. Le choix du toux d'actualisation joue 
un rô le . essentiel dons cette détermination. Les techniques 
de planification introduites par la Commission Général ou 
ou Plon, ont permis la généralisation de ces méthodes. 

Pour les gestionnaires de ces réseaux, la tarification a 
d'abord pour but d'assurer l'équilibre du budget. Mois de­
puis l ongtemps, on s'est aperçu qu'il était possible d'in­
f l uencer la demande por une tarification adoptée. Ainsi 
des prix plus élevés des consommations de pointe permet­
tent d'éto·ler les consommations e-t de réduire cette pointe, 
donc, de limiter des dimensions des équipements· permet­
tant d'assurer cette pointe. 

Dons le domaine des séries d'ouvrages destinées à satis­
faire un même usage, c'est à Electridté de Fronce qu'on 
doit la mise ou point de méthodes de dimensionnement et 
de choix des équipements qui ont été étendues ensuite à 
d'outres secteurs de l'économie puis de ritéthodes de gestion· 
des ouvrages associant l'analyse économique à des métho­
des é!oborées de prévision .des ressources. En effet, la quan­
tité d'électricité que peut produire une l'etenue hydroélec­
trique dépend de la quantité d'eau qu'il est· possible de 
turbiner qui dépend elle-même des précipitations, de la 
fonte des neiges et des conditions d'écoulement (évoporo'­
tion, infiltration, etc .. .>. Mois la même quantité d'élec­
tricité n'a pas la même voleur suivant qu'elle est produite 
en période de poin,te ou en période creuse. Les méttlodes 
de gestion mises ou point par Elpricité de Fronce tiennent 
c�te de tous ce� éléments. 



Lorsque les besoi ns croissent, les ressou·rces en eau dispo­
nibles dans l e  mi lieu peuvent devenir insuffisantes pour 
satisfaire tous l es usagers et on peut être amené soit à 
régulariser dans le temps, po•r conSitruction de barrages, 
l es déb i ts écou lés dans un bass in ,  so it  à procéder à des 

transfe·rts d 'un  bass in  à u n autre ,so i t  encore à réa l imenter 

arif ic i e l l ement des na ppes d ' ea•u souterra ine . A part i r  de ce 
moment, l ' eau  dans le m i l ieu acquiert une vo leur économique 
mesura b l e  por l e  c oût des équipements nécessaires pour la 
ma i nten i r .  Mais sur une même r ivière, la  même eau peut 
être utilisée sucoessivement par p lusieu·rs usagers .  A-t-e l l e  

la même va leur e n  amont et e n  ava l ? L o  théor ie écono­
mique margina liste permet de répondre à cette question.  
Nous a l lons montrer sur u n  exemp le  comment i l  est possi­
ble théoriquement de dé�erminer la va leur de l ' eau en cho­

que point d' u ne rivière . 
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Soi t  Q0 le déb i t au point où une ressource supp l émentaire 
et fourn ie, et P l e coût margina l de production de cette 
re�source, c'est-à-d ire la  dépense à consentir pour fournir 
une un ité ( un  mètre cube / seconde ) supplémentaire. 

So it Q1 le déb i t  a u point d' util isation A1 où la consomma­
t ion nette, c ' est-à-dire l a  q uantité d ' eau pré l evée et non 
rest ituée en m i l ieu est C1 ; si P1 est l 'ava ntage marginal 
retiré por l ' usa ger de cette consommation nette C1 et o1 
l'avantage margina l q u'i l  retire de la présence du débit Q1 



dons le milieu, la minimisation des dépenses pour la collec­
tivité conduit aux relations suivantes : 

pl p 
p2 p- 0t 
p3 p - 0! - 02 
p n °n = p - 01 - 02 • • · · • - 0n-1 

On voit donc qu'il est possible, si on connaît les avanta­
ges économiques pour choque usager du maintien d'un cer­
tain débit dons la rivière et de la consommation nette 
qu'il effectue, de déterminer l'équipement à réaliser et de 
définir, de proche en proche, la voleur de l'eau en choque 
point de la rivière. On voit par ailleurs qu'un mètre cube 
consommé à l'omont o une plus gronde voleur qu'un mètre 
cube consommé à l'aval et que la différence entre ces 
deux voleurs est ég_ale à la somme des voleurs qu'attachent 
les usagers intermédiaires au maintien du débit dons la 
rivière. 

Cette approche trouve sa limite dons l'imperfection de la 
connaissance de ces fonctions économiques. Toutefois, dans 
un certain nombre de cas simples, il est possible de foire 
une gestion économique sons connaître ces fonctions. C'est 
le cos où tous les a1 sauf an sonrt nuls. Dans ce cos, tous 
les Pi sont égaux à P et P n à on Il suffit alors de mett.re en 
place un système de redevances sur les consommations net­
tes et sur le débit utilisé par l·e dernier usager à l'aval pour 
atteindre l'optimum. En effet, chaque usager préférera ef­
fectuer des économies d'eau plutôt que payer la redevance 
tant que l'avantage économique qu'il retire de sa consom­
mation sera inférieur à la redevance. 

Dons le domaine de la qualité, une approche compa•roble 
est possible. Si on considère d'une part l'avantage marginal 
que retire chaque usager lorsqu'il évacue au milieu un 
certain flux de pollution et d'outre part, le coût marginal 
des nuisances en chaque point résultant d'une certaine 
concentration de cette pollution, il est possible d'établir 
des relations liant ces diverses quantités. A l'équilibre 
l'avantage marginal de chaque •usager est égal à une cer­
taine voleur qu'on peut considérer comme étant le coût 
marginal pour la collectivité de ce proj·et. On constate 
que lorsqu'il_ n'y a pas d'autoépuration, ce coût croit de 
l'aval vers l'omont. 

Là également cette approche trouve sa limite dons la 
mauvaise connaissance des fonctions économiques enviso 
gées ci-dessus. Mais il apparaissoi't aussi qu'un système de 
redevances assises sur les flux de pollution rejetés doit 
permettre d'obtenir des usagers par incitation économique 
la réalisation d'ouvrages de lutte contre la pollution ré­
partis équitablement et entraînent une dépense globale 
pour la collectivité assez proche de l'optimum. 

LIMITES DE L'APPROCHE ECONOMIQUE POUR LA 
GESTION INTEGREE DES BASSINS 

Nous avons vu que ces méthodes nécessitaient. soit de 
connaître avec précision suffioonte les fonctions écono- · 

miques entrant dans ces cakuls, soit de faire payer aux 
bénéficiaires de l'utilisation de l';au et aux responsables 
de la diminution des ressources et de l'accroissement de la 

pollution des redevances proportionnelles aux quantités 
de pollution. 

La protecti� de la Nature intervient aussi bien sur les 
aspects quantitatifs que dOflS le domaine de la pollution. 
Les possibilités de vie et de reproduction du poisson e­
xigent le maintien d'un certain niveau de l'ea� dans 1,.� 
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nv1eres, les lacs et les étangs, la végétation peut être of· 
fectée par une modification du niveau des nappes souter­
raines et quant oux effets de la pollution, il n'est pas 

nécessaire de les rappeler ici ; la presse tout entière en 
dénonce quotidiennement les méfaits. 

Mois qu'entend-on par protection de la nature ou par 
maintien des équilibr-es ecologiques? Est-ce le retour a 
la situation naturelle originelle avant que l'homme n'oit 
songé à aménager cette nature ? Cela signifierait le retour 
à l'économie de cueillette. Certes non. Mois alors toute ac­
tion de mise en valeur agricole, de développement in­
dustriel, d'aménagement urbain ou d'aménagement pour 
les loisirs modifie les équilibres écologiques. Un autre 
équilibre s'établit, qui, le p!us souvent, présente 
à la fois des avantages et des inconvénients. C'est l'éva­
luation économique qui permet de prendre en compte les 
les conséquences sur la nature des o•utres usages de l'eau. 

Mais ces éléments sont-ils quantifiables ? On peut essayer 
d'év_aluer_l'intérêt pour la pêche sportive de l'amélioration 
de la qualité d'un cours d'eau ac�uel•lernent pollué et dont 
le réempoisonnement devient possible en estjmant les dé­
penses que les pêcheurs doivent consentir pour aller plus 
loin pratiquer leur sport (coûts de transport, perte de 
l'amélioration de la qualité d'un cours d'évoluer l'intérêt 
temps, etc.l .. Même si une teHe éva•luation est peu précise 
et demande des moyens importants et coû·feux (enquêtes au­
près des usagers) elle peut pe�mettre de dégager des ordres 
de grondeurs ca·r les effe-ts sont immédiats et localisés. Mois 
comment èhiffrer les effets du rejet de mercure ou de pesti­
cides dans l'eau dont les conséquences sont très com­
plexes et risquent de n'apparaître qu'au bout d'un délai 
assez long par concentration le long des chaînes alimen­
taires ? Comment évoluer le .coût pour l'humanité de la 
disparition de cert�ines espèces d'oiseaux victimes de la 
pollution ? Une évaluation directe paraît impossible. Elle 
est même do'ngereuse. En effet, en cherchant à faire une 
telle évaluation, on prendra en compte les effets les mieux 
connus et on négligera ceux qui sont mal connus ou pas 

encore mis en évidence. Or. s'il est normal d'accepter de 
prendre des risques - nous le faisons tous les jours, que 
nous circulions en voiture, que nous fassions du sport, ou 
que nous construisions un pont - i-1 est dangereux d'ou­
blier volontairement ce risque : c'est ce que nous ferions si 
nous introduisions l'évaluation directe des modifications 
de; équilibres écologiques dons des modèles économiques. 

Comment alors intégrer ces éléments ? Sur le plan technique 
on le fera por introduction de contraintes physiques dans 
les modèles. Par exemple on fixera un débit minimum 
admissible pour un cours d'eau ou un niveau maximal de 
concentration de telle substance polluante. Ces contr!Jintes 
feront l'objet d'un choix politique tenant compte d'é­
léments objectifs tels les effets connus et les dépenses 
entraînées par le respect de cette contrainte mais égale­
ment d'él�nts subjectifs comm� les aspects esthétiques 
et le risque relatif aux .effets inconnus. 

Et c'est alors par une' analyse de la sensibilité de la so­
lution optimale donnée par le modèle économique aux 
contraintes physiques qui lui sont imposées qu'il est 
possible de déterminer indirectement le prix qu'on a at­
tribué à la protection de la nature, ou plutôt le coût �r­
ginol de modification d'un paramètre. On pourra ainsi me­
mesurer le prix qu'on attache au passage d'une concentra­
tion de 1 Omgfl à 9mg/l d'une substance déterminée dans 
un milieu déterminé. 

L'intérêt de rechecher cette sensibilité n'est pas seule­
ment théorique. En· effet lorsqu'il apparaîtra que ce coût 
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marg ina l est fa ib l e, i l  sera poss ib le à ceux dont la tâche 
est de défendre la nature d'obten i r  une amé l iorat ion 

sensible du paramètre qu i l es intéresse .  D'autre pa rt,  s i 
on procède 

·
systématiquement à de tel les a na lyses, on 

pourra mettre en év ide nce l ' hétérogénéité des d iverses 
décis ions : après a na lyse des causes de ces hétérogéné i tés, 
il sera a lors pass ib le de les t radu i re,  ce q u i  sera à la fois 
bénéf ique pour l ' env i ronnement et l ' économ ie généra le . A 

la f in on pou rra it ,  avec une déma·rche a na log u e  à ce l l e  qu i 
cond u i t  à f ixer un coût convent ionne l de l ' acc ident morte l 

en mat ière de sécu rité af in  d ' u t i l i ser au m ieux les dépen­
ses consenties pour assu re r  la sécu r i té d es i nd iv idus ou 
trava i l  ou sur la route, être  amené à f ixer la va leur  con­
vent ionne l le du prix de re j et dons le m i l i.eu d 'une u n i té 
de subtances po l l uantes déterm i nées . Ma is i l  fa ut b ien  voir  
qu'une te l l e homogéné ité n 'a de sens que  s i  l es cond i ­
t ions sont compa rables .  A i ns i pou r des  pol l u•t ions dont les 

effets sont l i m ités géograph iquement, e l l e  n'est  poss i b l e  
qùe dons un bass i n , un  sous-bass i n  déterm iné ou u n e  rég ion 

homogène.  Par contre, pou r  des po l l ua nts majeurs du m i­
l ieu ma.- in  te ls  certa ins métaux lourds ( mercure, cadm ium 

e n  part i cu l ier) ou certa ins  produ i-ts de synthèse (PCB,  DDT, 
etc . . .  ) cette h omogénéi sat ion devra i t  ê t re  fo ite à une 
grande éche l le . 

U n  système de taxat ion su r les q ua n t i tés de po l l ut ion 
rejetées, modulé géogoph iquement dons le  prem ier cas évo­

qué c i-dessus, · peut a lors permettre d'atte i ndre l 'object i f  
recherché . Le toux d e  cette taxe représente a lors le  coût 

marg ina l pour la  col l ect iv i té de cette pol l u t ion, mo is ii fou t 
remorquer que ce toux ne résu lte pos d 'une  éva luat ion 

·
objective d i reote de ce coût marg i n a l  mo i s  ou contra i re 

qu' i l  est la conséquence de choix po l it i ques fondés su r des 
é léments subject ifs relat i fs aux n tveoux de qua l i té admis­

sibles .  

U ne te l l e  approche de l 'éva l uation du pr ix  d e  l 'eau e n  ta nt 
q u 'é lément nature l  peu t  a ppa raî- t re  assez théo r i q u e  a c t u e l ­
lement .  Les systèmes d ' i nc itat ion économ iq ue s e  , déve lop-
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pent dons d ivers poys et dans quelques années, i ls  cu·ront 

atte int une stab i l i té de fonct ionnement permettant de pro­

céder  à ces éva luat ions. Les redeva nces des Agences de 
Bass i n  sur les rej ets de mat ière orga n ique dans  les eaux 
atte i nd ront procha i nement 5 F po r hab ita n t-équ iva lent et  
l es  a ides à l ' i nv est issement q ue reçoivent ceux qu i  i utter1t 
contre la po l ,l ut ion sont actue l lement de 50 % en moyen­
ne.  S i  on admet que les dépenses actua l i·sées d'explo ita t ion 

sont du même ordre de g ra ndeu r que les invest issem ents, 

on pou rra i t  e n déd u i·re qu 'en  moyenne en France , on éva l ue 

à 6 ,70  % la quant i té de po l l ut ion rej etée por an por 
habitant .  En fa it , ce c h i ff re n'a pos de s ign if icat ion ca r ce 
système m i s  en p lace por l es Agences de Bass in n'a pos 

encore atte int son n iveaLJ d 'éq u i l i bre .  Peut être le système 
néer landa is où les redeva nces sont actue l lement de 1 2  F 
pa r habitant et l 'a ide de 60 % en i nvest issement  en est­

i l  pl us proche : l e  coût de la po l l u t ion rej etée par un ho­
b i tant sera i t  a lors de 1 7  F por a n . 

L' i mpréc i s ion de ces éva l uations ne do i t  pos fa i re renoncer 

à cene a pp roche . ·Si l 'économ iste a dé l i bérément  oub l ié 
l 'éco l og iste , lo fpute n e  l u i  est pos i mputab l e  : i l  est cha·rgé 

de fou rn i r des out i l s de déc is ion aux . responsa b l es po l i t i ­

ques ; ses  modè l es ref lètent donc les  é léments dont ceux-c i 

t i ennent compte da ns leurs décisions. La prise de consc ie n­

ce pol i t ique de l ' env i ronnement condu i t  tout natu re l lement 

les économ istes à essayer d ' introdui re cette préoccupation 

nouve l le .  La protect ion ne peut  qu 'y gagner à cond ition 

que ses plus aTdents défenseurs ne s 'opposent pas à cette 
approche ma is au contra ire, col laboren t  avec l es économ is­

tes pour mettre a u  po i n t  des méthodes réa l istes à la fois 

su r le plan de l 'économ ie  et de l 'éco log ie .  
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